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AGENCE REGIONALE DE SANTE

ARRETE  ARS Grand  Est  n°2022-3012  du  12  juillet  2022  Modifiant  la  composition  nominative  du
conseil  de  surveillance  du  Centre  Hospitalier  Intercommunal  3H  Santé  de  Cirey-sur-
Vezouze

ARRETE ARS Grand Est  n°  2022-3013 du 12 juillet  2022 Modifiant la  composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LUNEVILLE

DECISION ARS n° 2022 / 0999 du 18/07/2022 Portant renouvellement d’autorisation dérogatoire
d’une  activité  de  soins  de  suite  et  de  réadaptation  polyvalents  au  profit  de  la  Clinique
d’Epernay (EJ : 510000573 ; ET : 510000243)

DECISION  ARS  GRAND  EST  n°  2022/1010  du  20  juillet  2022   portant  renouvellement  de
l’autorisation de faire fonctionner un lactarium à usage intérieur  du CHU de Reims sur le
site de l’hôpital Maison Blanche à Reims

DECISION ARS GRAND EST n°  2022/1011  du  20 juillet  2022  portant  autorisation  de la  SA
Courlancy  Santé  de  faire  fonctionner  des  installations  de  chirurgie  esthétique  en
hospitalisation  complète  et  en  ambulatoire  sur  le  site  de  la  Polyclinique  de  Courlancy  à
Reims

Arrêté n°2022-3057 du 18 juillet 2022 modifiant le cahier des charges pour l’organisation de
la garde ambulancière et de la réponse à la demande de transports sanitaires urgents dans
le département des Ardennes 

ARRETE ARS Grand Est n°2022-3098 du 20 juillet 2022 Portant prorogation des projets médicaux
partagés des Groupements Hospitaliers de Territoire

ARRETE ARS Grand Est n°2022-3099 du 20 juillet 2022 Approuvant l’avenant n°4 à la convention
constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire de Champagne

ARRETE ARS GRAND EST n° 2022/3104 du 21 juillet  2022  portant autorisation dérogatoire
du Centre Hospitalier  Régional  de Metz-Thionville,  exerçant une activité de structure des
urgences, à mettre en place une organisation permettant d’orienter les patients dont l’état
de santé ne relève pas de la médecine d’urgence vers une offre de soins adaptée 

ARRETE  N°2022-3106  du  21  juillet  2022 Portant  renouvellement  d’habilitation  du  centre  de
vaccinations (CV) du Centre Hospitalier de Bar le Duc 



DECISION n° 2022-0166 du 04 avril 2022 portant  regroupement  des  autorisations  relatives  à
l’institut  pour  déficients  auditifs  (IDA)  CENTRE  AUGUSTE  JACOUTOT  et  au  SESSAD
AUGUSTE  JACOUTOT  gérés  par  l’association  ADELE  DE  GLAUBITZ,  en  une  autorisation
unique de 135 places

DECISION n° 2022-0207 du 25 avril 2022 portant regroupement en une autorisation unique de 90
places  des  autorisations  relatives  à  l’IES  LE  BRUCKHOF  et  au  SESSAD  SAFEP/SSEFIS
BRUCKHOF,  gérés  par  l’INSTITUT  PROTESTANT  POUR  ENFANTS  DEFICIENTS  AUDITIFS
BRUCKHOF

DECISION  n°  2022-0129  du  22  mars  2022 portant  regroupement  des  autorisations  relatives  à
l’institut pour déficients visuels (IDV) CENTRE LOUIS BRAILLE et au SESSAD LOUIS BRAILLE gérés par
l’association ADELE DE GLAUBITZ en une autorisation unique de 100 places

Décision n° 2022-0372 du 03 mai 2022  portant regroupement des autorisations relatives à l’ITEP
L’AVENIR  et  au  SESSAD  BAR  LE  DUC  ASSOCIATION  AVENIR  gérés  par  l’association  L’AVENIR
MONTPLONNE, en une autorisation unique de 27 places

Décision n°  2022-0254 du 27 avril  2022 Portant  regroupement  des  autorisations  relatives  à
l’ITEP  Les  Mouettes  et  au  SESSAD  Les  Mouettes,  et  pérennisation  de  l’Equipe  Mobile
Ressources rattachée à l’ITEP, gérés par la Fondation Vincent de Paul, en une autorisation
unique de 106 places et d’une file active

ARRETE ARS Grand Est n°  2022-3093 du 20/07/2022 modifiant l’arrêté ARS n°2022-2543 du
09/06/2022  instituant  la  composition  de  la  commission  d’évaluation  des  besoins  en
formation et de la commission régionale – formation en vue de l’agrément et formation en
vue de la répartition- du troisième cycle des études spécialisées pharmaceutiques

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Arrêté DREETS n° 2022/42 en date du 13 juillet 2022  portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale L’ABRI d’une capacité de
19 places géré par l’association L’ABRI

Arrêté DREETS/CS n°2022/49 en date du 18 juillet 2022 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) d’une capacité
de 23 places géré par l’Association pour un Lien Social et des Espaces Solidaires (ALISES)

Arrêté DREETS/CS n° 2022/54 en date du 18 juillet 2022 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 du Centre d’Adaptation à la Vie Active (CAVA) d’une capacité de 138 places

géré par l’Association Régionale pour le Logement et l’Insertion par l’Activité

Arrêté DREETS/CS n° 2022/46 en date du 18 juillet 2022 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « La Chalo »
d’une capacité  de 90 places  et  « Le  Tau »  d’une capacité  de 210 places  gérés  par  l’Association
Régionale pour le Logement et l’Insertion par l’Activité



Arrêté DREETS/CS n° 2022/47 en date du 18 juillet 2022 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 des Centres d’Hébergement et  de Réinsertion Sociale (CHRS)  « Camille
MATHIS » d’une capacité de 180 places, « Pierre VIVIER » d’une capacité de 35 places, « CHRS du
Lunévillois » d’une capacité de 35 places, « CHRS du Val de Lorraine » d’une capacité de 35 places
et du dispositif de veille sociale « Accueil de jour - Halte de nuit » gérés par l’association « Accueil et
Réinsertion Sociale »

 

Arrêté DREETS/CS n° 2022/48 en date du 18juillet 2022 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) d’une capacité
de 24 places

Arrêté DREETS/CS n° 2022/50 en date du 18 juillet 2022 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) d’une capacité
de 65 places géré par l’association FRANCE HORIZON

ARRÊTÉ  n°  2022-22 portant  subdélégation  de  signature  en  faveur  du  responsable  du  pôle
« Concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DREETS Grand Est

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

Arrêté préfectoral n°2022/373 portant approbation de la modification de la convention constitutive
du GIP « formation continue et insertion professionnelle », 17 boulevard de la Paix, REIMS (Marne)

Convention de délégation de gestion relative au fonds d’Inclusion Numérique Aube

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêté  préfectoral  n°2022/374  portant  attribution  du  label  « architecture  contemporaine
remarquable » à l’ouvrage Hôtel du département de la Meuse

Arrêté  préfectoral  n°2022/375  portant  attribution  du  label  « architecture  contemporaine
remarquable » à l’ouvrage Cité Manifeste

Arrêté  préfectoral  n°2022/377  portant  nomination  de  la  mission  de  conservateur  délégué  des
antiquités et objets d’arts pour le département de l’Aube

Arrêté  préfectoral  n°2022/378  portant  nomination  de  la  mission  de  conservateur  délégué  des
antiquités et objets d’arts pour le département de Meurthe-et-Moselle

Arrêté  préfectoral  n°2022/379  portant  nomination  de  la  mission  de  conservateur  délégué  des
antiquités et objets d’arts pour le département des Ardennes

ACADEMIE DE NANCY-METZ



Arrêté du 15 juillet 2022 relatif à la désaffectation de biens meubles

ARRETE 2022-646-SGR  portant  affectation des  personnels  de la  Direction  de l’immobilier  de la
région académique Grand Est 

ARRETE 2022-645-SGR portant affectation des personnels de la Direction Régionale Académique
des Achats de la région académique Grand Est

ARRETE 2022- 644-SGR portant affectation des personnels à la Direction Régionale Académique de
l’Enseignement Supérieur

ARRETE 2022- 643-SGR portant affectation des personnels à la Délégation régionale académique à
la recherche et à l’innovation  Grand Est 

ARRETE 2022- 647-SGR portant affectation des personnels à la Délégation Régionale Académique à
l’Information et de l’Orientation

ARRETE  2022-542-SGR  portant  affectation  des  personnels  du  secrétariat  général  de  la  région
académique Grand Est
                    

ACADEMIE DE REIMS

Arrêté du 18 juillet 2022 relatif à la composition du conseil de discipline départemental
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Arrêté n°2022-3057 du 18 juillet 2022 modifiant le cahier des 
charges pour l’organisation de la garde ambulancière et de 
la réponse à la demande de transports sanitaires urgents 

dans le département des Ardennes  
 

La Directrice Générale de l’Agence  
Régionale de Santé du Grand Est 

 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 6311-2, L. 6312-1 à L. 6312-5, R. 

6311-2, R. 6312-17-1 à R.6312-23-2, R. 6312-29 à R. 6312-43 ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ;  

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 200-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale 

urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ;  

Vu le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions réglementaires 

prises en application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions ;  

Vu le décret du Président de la République du 3 septembre 2020 portant nomination de Mme 

Virginie CAYRE en qualité de directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de 

leur participation à la garde ; 

Vu le décret n° 2022-621 du 22 avril 2022 relatif aux actes de soins d’urgence relevant de la 

compétence des sapeurs-pompiers ; 

Vu l’arrêté n°44 du 28 janvier 2004 définissant la sectorisation départementale relative à la garde 

ambulancière ainsi que le cahier des charges départemental de la garde ambulancière dans le 

département des Ardennes;  

Vu l’arrêté du 24 avril 2009 modifié relatif à la mise en œuvre du référentiel portant sur l'orga-

nisation du secours à personne et de l'aide médicale urgente ; 

Vu l’arrêté du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel SAMU-transport sanitaire 

portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière ; 
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Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 2022 fixant le montant et les modalités de versement de l'indemnité de 

substitution pour l'adaptation de la couverture opérationnelle d'un service d'incendie et de secours 

sur un secteur non couvert par une garde ambulancière ; 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux plafonds d’heures de garde pour l’organisation de la garde 

prévue à l’article R.6312-19 du Code de la Santé Publique ; 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux 

obligations et missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative 

au plan départemental ; 

Vu l’arrêté ARS n°2022-2267 en date du 25 mai 2022 portant délégation de signature au Direc-

teur Général adjoint-Pilotage et Territoires, au Directeur Général adjoint, et aux Délégués Terri-

toriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est;  

Vu la circulaire DSC/DHOS/2009 n° 192 du 14 octobre 2009 relative à l’application de l’arrêté 

du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours à 

personnes et de l’aide médicale urgente et de l’arrêté du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du 

référentiel portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière ; 

Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 

relative à la mise en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation 

des entreprises de transports sanitaires au service de garde ; 

Vu l’avis favorable émis par le sous-comité des transports sanitaires du comité départemental de 

l'aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires (CODAMUPS-

TS) réuni en date du 23 juin 2022, 

 

A R RE TE  
 

Article 1 : Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 

 

Article 2 : La participation à la garde régie par les articles R.6312-18 et suivants du code de la 

santé publique est volontaire.  

Toute entreprise de transports sanitaires privée agréée peut participer à ce dispositif, en fonction 

de ses moyens matériels (véhicules habilités) et humains (personnels formés). 

 

Pendant les périodes de garde, les entreprises de transport sanitaire inscrites au tableau de garde 

s’engagent à effectuer les gardes pour lesquelles elles sont inscrites. 

 

Dans le cas de planning incomplet, il est possible d’avoir recours à la réquisition préfectorale. 

 

L’entreprise initialement prévue sur le planning de garde peut se faire remplacer en cas 

d’indisponibilité, cette entreprise doit le signaler sans délai à l’ATSU 08. 

 

En dehors des périodes de garde, les transports sanitaires urgents sont assurés par les entreprises 

de transport sanitaire volontaires et disponibles. 

Les transports sanitaires urgents réalisés par les entreprises de transports sanitaires dans le cadre 

de l’aide médicale urgente comportent la possibilité d’un transport vers une prise en charge de 

ville ou la survenue de sorties blanches. 
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Article 2 : A compter du 1er juillet 2022, l’organisation de la garde et de la réponse à la demande 

des transports sanitaires urgents dans les Ardennes est définie comme suit :  

- Maintien d’une garde tous les jours de la semaine ainsi qu’une garde de journée les 

dimanches et jours fériés avec planning ad hoc selon volontaires ; 

- Pas de garde de jours hors dimanches et jours fériés, l’activité de transport sanitaire urgent 

étant assurée via la mobilisation des volontaires et tenant 

- Les périodes et secteurs non couverts par la garde ambulancière sont assurés en première 

intention par les transports sanitaires et en dernier recours par le SDIS. 

 

Le cahier des charges définitif de l’organisation de la garde ambulancière et de la réponse à la 

demande de transports sanitaires urgents dans le département des Ardennes sera établi d’ici le 1er 

novembre 2022. 

 

Article 3 : Le cahier des charges de la garde ambulancière du département des Ardennes, annexé 

au présent arrêté fixe le cadre et les conditions d’organisation de la garde ambulancière du 

département des Ardennes et s’applique à toutes les entreprises de transports sanitaires agréées à 

compter du 1er juillet 2022.  

 

Article 4: Les modalités de suivi et d’évaluation permettant d’apprécier l’adéquation du 

dispositif aux besoins sanitaires de la population ainsi que la révision du cahier des charges sont 

précisées dans le cahier des charges annexé.  

  

Article 5 : Un recours peut être formé contre le présent arrêté, devant le tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois, à compter de sa publication. La juridiction peut 

notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou 

aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr   

 

Article 6 : Monsieur le directeur général adjoint -Pilotage et Territoires - de l'Agence Régionale 

de Santé Grand Est et Monsieur le délégué départemental des Ardennes sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueil des actes 

administratifs de la préfecture du département des Ardennes. 

Il sera par ailleurs notifié à Monsieur le Président de l’ATSU des Ardennes, aux responsables 

d’entreprises de transports sanitaires du département des Ardennes, au SAMU-Centre 15 du 

centre hospitalier intercommunal nord Ardennes, au Service départemental d’incendie et de 

secours et à la caisse primaire d’assurance maladie des Ardennes. 

 

 

 

       Charleville-Mézières, le 18 juillet 2022 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS, 

Et par délégation 

Le délégué territorial des Ardennes, 

 

 

Guillaume MAUFFRE 

http://www.telerecours.fr/


 

Charleville-Mézières, le 30 Juin 2022

AVENANT relatif à la nouvelle organisation de la garde et de la réponse à
 la demande des transports sanitaires urgents pour une période transitoire 

du 01/07/2022 jusqu’au 31/10/2022 

modifiant 
le cahier des charges départemental des conditions d’organisation de la garde

ambulancière dans le département des Ardennes du 28 janvier 2004

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

La nouvelle organisation des transports sanitaires urgents prévue par le décret n°2022-631 du 22 Avril 2022 portant
réforme des transports sanitaires urgents et de leur participation à la garde nécessite d’adopter un nouveau cahier
des charges départemental qui est arrêté par la Direction Générale de l’ARS après consultation du sous-comité des
transports sanitaires à compter du 30/06/2022.

Les directives nationales prévoient qu’à défaut, un avenant au cahier des charges départemental actuel peut être
adopté dans l’attente de l’élaboration du cahier des charges départemental définitif attendue avant le 01/11/2022.

La mise en œuvre de cette réforme au sein du Département des Ardennes n’étant pas aboutie au 30/06/2022, les
acteurs ont proposé une organisation de la garde et de la réponse à la demande des transports sanitaires urgents
sur une période transitoire du 01/07/2022 jusqu’au 31/10/2022. Les propositions faites ont été examinées par les
membres du Sous-Comité des Transports Sanitaires du 23/06/2022 qui ont émis un avis favorable.

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : L’organisation de la garde et des transports sanitaires urgents s’effectue dans le respect des obligations
légales, réglementaires et conventionnelles, notamment celles énoncées ci-après : 

• Code de la santé publique : 
Partie législative : Articles L6311-1 à L6311-2, L6312-1 à L6312-5, L6313-1, L6314-1 ; 
Partie règlementaire : Articles R6311-1 à R6311-5, R6312-1 à R6312-43, R6313-1 à R6313-8, R6314-1 à R6314-6,
R. 6311-17 ; 
• Code général des collectivités territoriales : L.1424-2 et L.1424-42 ; 
• Code de la route : Articles R311-1, R313-33 à R313-35, R432-1 à R432-3 ;
• L’arrêté relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux obligations et missions de l’association des
transports sanitaires d’urgence la plus représentative au plan départemental ;
• Arrêté relatif aux plafonds d’heures de garde pour l’organisation de la garde prévue à l’article R.6312-19 du code
de la santé publique ; 
•  Arrêté  fixant  le  montant  et  les  modalités de versement  de  l’indemnité  de substitution  pour  l’adaptation  de  la
couverture  opérationnelle  d’un  service  d’incendie  et  de  secours  sur  un  secteur  non  couvert  par  une  garde
ambulancière ; 
• L’arrêté ministériel du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant organisation du secours à la
personne et à l’aide médicale urgente ; 
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• L’arrêté ministériel du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel SAMU-transports sanitaires portant
organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière ; 
• L’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules
affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
• La convention nationale du 26 décembre 2002 destinée à organiser les rapports entre les transporteurs privés et
les caisses d’assurance maladie, ses annexes et ses dix avenants ; 
• La circulaire DHOS/2009 n° 192 du 14 octobre 2009 relative à l’application de l’arrêté du 24 avril 2009 relatif à la
mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours à personne et de l’aide médicale urgente et de
l’arrêté du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant organisation de la réponse ambulancière à
l’urgence pré-hospitalière ; 
• L’instruction interministérielle N° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la mise en œuvre
de la réforme des transports sanitaires urgents et de la participation des entreprises de transports sanitaires au
service de garde.
• l’arrêté ARS/DT08 N°2022-3057 du 18 juillet 2022 portant modification du cahier des charges départemental des
conditions d’organisation de la garde ambulancière dans le département des Ardennes du 28 janvier 2004.

Article 2 :  l’organisation de la garde et des transports sanitaires urgents :

La réglementation prévoit qu’une garde ambulancière est organisée sur toute partie du territoire départemental
et à tout moment de la journée ou de la nuit,  où l’activité de transports sanitaires urgents, à la demande du
SAMU – Centre 15 justifie la mise en place de moyens dédiés. 

Désormais volontaire, la garde est régie par l’article R.6312-18 et suivants du code de la santé publique. A noter que
dans le cas de planning incomplet, il sera possible d’avoir recours à la réquisition préfectorale.

Toute entreprise de transports sanitaires privée agréée peut participer à ce dispositif, en fonction de ses moyens
matériels (véhicules habilités) et humains (personnels formés). 

Les entreprises de transport sanitaire peuvent se regrouper au sein d’un groupement d’intérêt économique pour
mettre en commun leurs moyens dans le cadre de la garde. Ce groupement doit être agréé pour l’accomplissement
des transports sanitaires effectués dans le cadre de l’aide médicale urgente (article R.6312-22 du CSP) et conforme
à la réglementation générale en vigueur. 

Les délais d’intervention indiqués par le SAMU sont des délais d’arrivée auprès du patient, compatibles avec un
départ immédiat, ou différé après concertation.

En dehors des périodes de garde, les transports sanitaires urgents sont assurés par les entreprises de transport
sanitaire volontaires et disponibles.
Les  transports  sanitaires  urgents  réalisés  par  les  entreprises  de  transports  sanitaires  dans  le  cadre  de  l’aide
médicale urgente comportent la possibilité d’un transport vers une prise en charge de ville ou la survenue de sorties
blanches ;
Pour chaque secteur non couvert ou partiellement couvert par une garde, de jour comme de nuit, une indemnité
horaire de substitution est désormais versée au service d’incendie et de secours à hauteur de 12€ par heure.

A compter du 1er juillet 2022, l’organisation pour le département des Ardennes se définit comme suit : 

 Maintien d’une garde de nuit / dimanches et jours fériés avec planning ad hoc selon volontaires,
 Pas de garde de jour,  activité  TSU assurée via  la  mobilisation des volontaires et  tenant  compte de la

géolocalisation,
 Les périodes et secteurs non couverts sont assurés par les transporteurs sanitaires et en dernier recours le

SDIS sera sollicité.

Les secteurs de garde     :   

La garde ambulancière du département des Ardennes fait  l’objet  d’un découpage en 6 secteurs de garde,  non
modifiés, définis comme suit :

 Secteur 1 : REVIN – GIVET
 Secteur 2 : MAUBERT FONTAINE – ROCROI
 Secteur 3 : CHARLEVILLE et ses environs
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 Secteur 4 : SEDAN et ses environs
 Secteur 5 : RETHEL et ses environs
 Secteur 6 : VOUZIERS et ses environs

La répartition des communes entre les secteurs reste inchangée.
  

Horaires et secteurs couverts par une garde des transporteurs sanitaires et définition du nombre de 
véhicules affectés à la garde sur chaque secteur 

Semaine Samedi Dimanche et JF

secteur 07-19 19-24 00-07 07-19 19-24 00-07 07-19 19-24 00-07

REVIN – GIVET 0 1 1 1 1 1 1 1 1

MAUBERT FONTAINE – ROCROI 0 1 1 1 1 1 1 1 1

CHARLEVILLE-MEZIERES 0 2 2 2 2 2 2 2 2

SEDAN 0 1 1 1 1 1 1 1 1

RETHEL 0 1 1 1 1 1 1 1 1

VOUZIERS 0 1 1 1 1 1 1 1 1
Tableau des secteurs et horaires: le chiffre indiqué correspond au nombre de véhicules affectés

La liste des entreprises de transport sanitaire du département des Ardennes est annexée à cet avenant (annexe 1).

Article 3 : Composantes à étudier en vue de l’organisation de la réforme TSU à compter du 01/11/2022

Conformément  aux  échanges  entre  les  membres  du  sous-comité  des  transports  sanitaires  lors  du  Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des transports sanitaires du 23 juin
2022, il est convenu de travailler sur les points suivants :

- Réduction du nombre de vecteurs en nuit profonde à l’échelle du département des Ardennes ;
- Mutualisation des moyens en nuit profonde afin de garantir la couverture des secteurs non couverts ;
- Ajout de vecteurs en journée sur les secteurs présentant un besoin important ;
- Modalités de lissage de l’activité commerciale dans la journée, notamment via le déploiement de salons de

sortie par les établissements de santé ;
- Réflexion  quant  aux  moyens  de  fluidifier  le  partage  des  informations  entre  SAMU,  coordonnateur

ambulancier et SDIS pouvant passer notamment par le lieu d’exercice du coordonnateur ambulancier ;
- Evaluation du besoin en véhicule hors quota ;
- Modalités de financement des véhicules hors quota ;
- Réflexion  sur  l’acquisition  d’un logiciel  permettant  au coordinateur  ambulancier  de recenser  l'activité  et

renseigner les informations nécessaires à la facturation auprès de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie.

Article 4 : Perspectives d’organisation de la garde ambulancière pour le département des Ardennes

Semaine Samedi Dimanche et JF

Secteurs 07-19 19-24 00-07 07-19 19-24 00-07 07-19 19-24 00-07

08-CHARLEVILLE-MEZIERES 1 2 2 2 2 2 2 2 2

08-GIVET REVIN 1 1 1 1 1 1 1 1 1

08-MAUBERT-FONTAINE ROCROI 0 0 0 0 0 0 0 0 0

08-RETHEL 1 1 1 1 1 1 1 1 1

08-SEDAN CARIGNAN 1 1 1 1 1 1 1 1 1

08-VOUZIERS 0 1 0 1 1 0 1 1 0

Le secteur de Rocroi serait couvert par les secteurs de Givet et Charleville ; celui de Vouziers par Rethel +/- autres
secteurs selon localisation.

Ce scénario, qui n’est pas encore arrêté et en cour de discussions, correspondrait à un volume de 43 957 heures.
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ANNEXE 1 : Liste des entreprises de transport sanitaire du département des Ardennes et 
véhicules disponibles par type

Secteur Désignation ASSU AMB VSL Total Localité

CHARLEVILLE AMBULANCES DES 2 VALLEES 2 1 4 7 08120 Bogny-sur-Meuse

CHARLEVILLE AMBULANCES 2000 2  4 6 08000 Charleville-Mézières

CHARLEVILLE AMBULANCE LORRIETTE-VITRY 2 1 3 6 08000 Charleville-Mézières

CHARLEVILLE AMBULANCES SAINT-JULIEN 3 1 3 7 08000 Charleville-Mézières

CHARLEVILLE
SARL AMBULANCES ARDENNES 
ASSISTANCE

 2 2 4 08000 Charleville-Mézières

CHARLEVILLE AMBULANCES ARDENNES ASSISTANCE 1  1 2 08800 Monthermé

CHARLEVILLE AMBULANCES ARDENNES ASSISTANCE  1 2 3 08000 Charleville-Mézières

CHARLEVILLE ORTILLON 08  2 1 3 08090 Saint-Laurent

CHARLEVILLE ORTILLON 08-WOINIC  1 2 3 08700 Nouzonville

CHARLEVILLE AMBULANCE JOUR ET NUIT 2 1 1 4 08000 Charleville-Mézières

CHARLEVILLE FERRARI 2000 1  2 3 08700 Nouzonville

GIVET REVIN SARL AMBULANCES COQUET 1  3 4 08500 Revin

GIVET REVIN SARL AMBULANCES COQUET 2 2 5 9 08320 Vireux-Molhain

GIVET REVIN SARL AMBULANCES COQUET 1  3 4 08600 Givet

GIVET REVIN AMBULANCES SOUSSIGNE  2 2 4 08500 Revin

MAUBERT-
FONTAINE 
ROCROI

AMBULANCES TRIGALLEZ 1  1 2 08290 Liart

MAUBERT-
FONTAINE 
ROCROI

AMBULANCE DU PLATEAU  2 3 5 08230 Rocroi

RETHEL AMBULANCES TRIGALLEZ 1  1 2 08460 Signy-l'Abbaye

RETHEL AMBULANCES ANTOINE 3  4 7 08220 Chaumont-Porcien

RETHEL AMBULANCE TOULMONDE 1 1 4 6 08300 Rethel

RETHEL GHSA  1 1 2 08300 Rethel

RETHEL AMBULANCES DES ISLES 2 1 2 5 08300 Rethel

SEDAN CARIGNAN GOEDERT-DUMONT 1 2 3 6 08200 Givonne

SEDAN CARIGNAN AMBULANCES ORTILLON 2 2 7 11 08200 Floing

SEDAN CARIGNAN AMBULANCES TURENNE  3 5 8 08140 Daigny

SEDAN CARIGNAN AMBULANCES TURENNE  1 2 3 08110 Carignan

SEDAN CARIGNAN AMBULANCES LACOUR 1  2 3 08210 Mouzon

SEDAN CARIGNAN TAXI AMBULANCES SAINT CHRISTOPHE 1  2 3 08370 Margut

SEDAN CARIGNAN AMBULANCES 08 2  4 6 08110 Carignan

SEDAN CARIGNAN AMBULANCE JOUR ET NUIT 2 2 11 15 08140 Bazeilles

VOUZIERS AMBULANCES TAXIS BIEL 1 1 3 5 08400 Vouziers

VOUZIERS CHALON MARTEL 2 1 6 9 08400 Vouziers

VOUZIERS AMBULANCES SOHIER 1  1 2 08250 Chevières

VOUZIERS GHSA  1 1 2 08400 Vouziers
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ANNEXE 2 :

Eléments attendus et Calendrier pour l’application de la réforme au niveau loca  l  

Selon l’instruction interministérielle du 13/05/2022     

Les étapes suivantes à mener au niveau local d’ici le 30/10/2022 :

 Réorganisation de la garde : redéfinition/validation des secteurs de garde et définition des jours et horaires
où une garde est organisée pour chaque secteur ; 

 Élaboration du cahier des charges départemental (arrêté DG ARS) ; 
 Elaboration d’un calendrier annuel de travail entre ATSU et ARS, pour la validation du tableau de garde ;
 Mise en place par l’ATSU du système de volontariat des entreprises de transport sanitaire pour la réponse

aux demandes de transport sanitaire urgent du SAMU hors garde ; 

Les étapes suivantes à finaliser pour le 31/12/2023 : 

 Élaboration de la convention tripartite SAMU-ATSU-SIS (possibilité d’élaborer des conventions bipartites de
manière transitoire avant la convention tripartite) ; 

 Mise en place d’une démarche qualité partenariale, comprenant notamment des actions sur la formation
continue des ambulanciers ; 

 Mise en place du système d’information ambulancier et des moyens de géolocalisation, le cas échéant. 
 Mise  en  place  de  la  campagne  de  candidature  en  prévision  d’une  désignation  de  l’ATSU  la  plus

représentative au plan départemental (arrêté DG ARS).
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ARRETE N°2022-3106 du 21 juillet 2022 

Portant renouvellement d’habilitation du centre de vaccinations (CV)  
du Centre Hospitalier de Bar le Duc  

 
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L3111-11, D3111-22 à 26  
 

Vu le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ, en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu du dossier de demande d’habilitation ; 
 
Vu l’arrêté N°2013-1218 du 30 janvier 2014 habilitant le Centre Hospitalier de Bar le Duc en tant que centre 
de vaccinations ; 
 
Vu l’arrêté N°2013-1333 du 30 janvier 2014 habilitant le Centre Hospitalier de Verdun en tant que centre 
de vaccinations ; 
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 modifiant l’arrêté du 1er décembre 2010 fixant le contenu du rapport 
d’activité et de performance en application des articles D. 3111-25, D. 3112-9 et D. 3121-41 du code de la 
santé publique ; 

 
Vu la demande de renouvellement d’habilitation en tant que centre de vaccinations présentée par le Centre 
Hospitalier de Bar le Duc et réceptionnée le 12 juillet 2021 par l’Agence régionale de Santé Grand Est ; 
 
Vu la demande de renouvellement d’habilitation en tant que centre de vaccinations présentée par le Centre 
Hospitalier de Verdun-Saint Mihiel et réceptionnée le 18 janvier 2021 par l’Agence régionale de Santé 
Grand Est ; 
 
Vu les éléments des dossiers qui permettent de considérer que le Centre Hospitalier de Bar le Duc et le 
Centre Hospitalier de Verdun-Saint Mihiel répondent aux conditions d’autorisation et de fonctionnement 
d’un centre de vaccinations ;  
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : le Centre Hospitalier de Bar le Duc est habilité, pour une durée de trois ans à compter de la 
signature du présent arrêté, en qualité de centre de vaccinations, avec un centre principal situé sur le site 
de Bar Le Duc, 1 Boulevard d’Argonne et une antenne située au Centre Hospitalier de Verdun-Saint Mihiel, 
Site Mogador, 2, rue d’Anthouard. 

 
Article 2 : les modalités de fonctionnement et de financement du centre de vaccinations sont fixées par 
une convention entre le directeur général de l’ARS et la direction de l’établissement.  
Ces modalités sont conformes aux dispositions prévues par la réglementation.  
Toute modification relative au fonctionnement ou à l’organisation du centre doit être signalée sans délai au 
directeur général de l’ARS. 
Le centre fournit à l’Agence régionale de santé, chaque année avant le 15 février, un rapport d’activité et 
de performance de l'année écoulée et conforme à la réglementation. 



Virginie CAYRÉ

21 juillet 2022



































































































































































  

 
 

Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités du Grand Est 

 

 

 
     

ARRÊTÉ n° 2022-22 

portant subdélégation de signature en faveur du responsable du pôle « Concurrence, 

consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DREETS Grand Est 
 

 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est 
 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de 

la république ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 

relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 

les départements ; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 

territoriale de l’Etat ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionale 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-François DUTERTRE sur 

l’emploi de directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Grand Est ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 portant nomination de M. Philippe GRANDJEAN sur l’emploi de 

directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Grand Est, chargé 

des fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie » à compter du 1
er
 janvier 2022 ; 

Vu l’arrêté n° 2022/367 du 7 juillet 2022 de Mme la préfète de la région Grand Est portant organisa-

tion de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) Grand 

Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021/671 du 22 novembre 2021 du préfet des Ardennes portant délégation 

de signature en matière d’administration générale à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° PCICP2022117-0029 du 27 avril 2022 de la préfète de l’Aube portant 

délégation de signature en matière générale à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 4 avril 2022 du préfet de la Marne portant délégation de signature à M. 

Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

de la région Grand Est ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 52-2022-03-00069 du 7 mars 2022 de la préfète de Haute-Marne accordant 

délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21.BCI.16 du 1
er
 avril 2021 du préfet de Meurthe-et-Moselle portant 

délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-754 du 13 avril 2021 de la préfète de la Meuse portant délégation de 

signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DCL-2021-A-20 du 12 avril 2021 du préfet de la Moselle portant délégation 

de signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 14 avril 2021 de la préfète du Bas-Rhin portant délégation de signature à M. 

Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

de la région Grand Est; 

Vu l’arrêté préfectoral du 9 avril 2021 du préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature à M. 

Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

de la région Grand Est; 

Vu l’arrêté préfectoral du 9 avril 2021 du préfet des Vosges portant délégation de signature à M. 

Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

de la région Grand Est ; 

 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1
er
 : 

 

Subdélégation de signature est donnée à M. Philippe GRANDJEAN, Responsable du Pôle 

« Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie » de la DREETS Grand Est, à 

l’effet de signer au nom de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est, l’ensemble des actes d’administration et de gestion 

relevant des attributions du pôle « Concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » 

de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) Grand 

Est, mentionnés dans les arrêtés préfectoraux susmentionnés. 
 

Article 2 : 
 

Subdélégation est donnée à : 

 

- M. Olivier NAUDIN, adjoint au responsable du pôle C, chef du service Concurrence -  

pratiques anticoncurrentielles – BIEC Commande publique, 
- Mme Evelyne UBEAUD, adjointe au responsable du pôle C, chef du service Brigade 

d’enquêtes vins et spiritueux – BEVS, 
- Mme Caroline NICOLO, chef du service Concurrence Pratiques commerciales restrictives  
- M. Julien DEBOOM, chef du service Pilotage animation appui technique, 
- M. François-Xavier LABBE, chef du service métrologie légale et en son absence à ses 

adjoints M. Thierry DEVALLEZ et M. Michel DUFOIR. 
 
à l’effet de signer au nom de M. Philippe GRANDJEAN les décisions, correspondances et documents 

relevant de leurs attributions respectives dans les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, 

Consommation, Répression des fraudes et Métrologie » et des suppléances qu’ils assurent. 
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Article 3 : 

 

L’arrêté n° 2022-17 du 17 juin 2022 est abrogé. 
 

Article 4 : 
 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est et les 

subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 
                                    

                                                                   

Strasbourg, le 8 juillet 2022 
 

 

Le Directeur régional 

 

 

 

 

  Jean-François DUTERTRE 

 














































































































